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PROCÈS-VERBAL 

Des  féances  de  C A Jf emblée  permanente  du  Confeil 
général  du  Département  du  Cantal, 

SECONDE  SEMAINE. 

Du  Dimanche  vingt-neuf  Juillet  mil  fept  cent  quatre- vin gt- 
dowqe  , l'an  quatrième  de  la  Liberté, 

S Eants  M.  M.  Deftaing  Doyen  , Serres  , Celarier 
Marmontel , Mejanfac ,,  Mirande  , Vigier,  Murat,  Raymond, 
Capelle,  Teillard  & Ganilh  Adminiftrateurs  , M.  Falvelly 
vice-Procureur -Général -Syndic,  en  l’abfence  de  M.  Vacher 
retenu  pour  caufe  de  maladie  * & Bertrand  Secrétaire-Général. 

Il  a été  fait  Ieâure  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente. 

Un  membre  a obfervé  que  dans  fon  Arrêté  du  22  de  ce 
mois  , il  s’étoit  glifle  une  omiffion  em  ce  que  les  Juges  de 
paix  n’étoient  pas  nommément  défignés  dans  le  nombre  des 
fonctionnaires  publics  qui  étoient  exempts  de  faire  aucun  fer- 
vice  perlonnel , quoique  fuivant  Tarticle  XVI.  delà  première 
fe&ion  de  la  Loi  du  14  Oftobre  1791  , les  Juges  de  paix 
foient  dans  le  cas  de  cette  exemption , comme  ceux  des 
tribunaux  des  Diftrifts  & de  commerce  ; en  conféquence  il 
a demandé  que  cette  omiffion  fût  réparée  , en  déclarant  que 
les  Juges  de  paix  étoient  dans  le  cas  de  profiter  du  bénéfice 
de  la  Loi  comme  les  autres  fonctionnaires  publics. 

Sur  quoi  l’Affemblée , Ouï  le  vice-Procureur-Général~Syndic? 
arrête  que  les  Juges  de  paix  mentionnés  dans  l’article  XVI, 


delà  première  ie&ion  de  la  Loi  du  14  0£obre  dernier,1 
jouiront  comme  les  autres  fonctionnaires  publics,  de  l’exemp- 
tion qui  y elt  énoncée  ; déclare  que  c’eft  par  une  (impie  omif- 
fion  que  les  Juges  de  paix  n’ont  pas  été  expreffément  dé- 
fignés  dans  fon  Arrêté  du  22  de  ce  mois;  qu’en  canféquence 
il  ne  doit  pas  leur  être  notifié. 

M.  le  Procureur^Général-Syndic  ne  pouvant  fe  rendre  à 
l’Affemblée , lui  a fait  paffer  une  lettre  du  Procureur-Syndic 
du  Diftriâ  de  Mauriac,  qui  annonce  que  le  DireCtoire  de  ce 
DiftriR  a héfité  depuis  quelques  jours  de  vifer  les  paffe-ports 
délivrés  par  les  municipalités  à des  Citoyens  qui  veulent  fortir 
du  Royaume;  & comme  la  plûpart  de  ces  particuliers 
étoient  en  ufage  d’aller  dans  les  Royaumes  voifins  pour  y 
gagner  leur  vie  , & s’occuper  à différents  travaux  , le  Pro- 
cureur-Syndiç  demande  au  nom  du  DireCtoire,  s’il  peut  con- 
tinuer à vifer  les  paffe-ports , depuis  que  la  Patrie  a été 
déclarée  en  danger, 

La  matière  mife  en  délibération,  FAffemblée  , Ouï  le  vice- 
Procureur-Général-Syndic  , confidérant  i°.  que  s’il  eft  nécef- 
ffaire  dans  les  circonftances  du  moment  de  furveiller  tous  les 
Citoyens  , & même  de  les  conferver  réunis,  puifque  les  Gardes 
Nationaux  font  déclarés  en  état  de  réquifition  permanente  par 
la  Loi  du  8 de  ce  mois  , il  (eroit  néanmoins  dangereux  de 
nuire  à l’aClivité  du  commerce  & de  l’induftrie  , toujours 
fi  précieux  au  bien  général  de  la  fociété  , & particuliérement 
néceffaire  aux  habitans  de  ce  Département,  dont  le  fol  ftérile 
n’eft  pas  à beaucoup  près  fuffifmt  pour  les  nourrir.  i°.  Que 
la  Loi  relative  aux  paffe-ports , autorifa  nt  exclufivement  les 
municipalités  à en  délivrer  furies  déclarations  que  ceux  qui  les 
obtiennent , font  obligés  de  faire  du  fujet  de  leur  voyage  & 
des  lieux  où  ils  doivent  fe  rendre  , c’eft  aux  municipalités 
elles-mêmes  à juger  du  mérite  des  raifons  qui.  leur  font 
expofées  , d’après  leurs  connoiffances  locales  , & que  le 


vifa  du  Diftri&  n’étant  pas  même  exigé  par  la  Loi,  ne  peut 
être  conlidéré  que  comme  une  légalifation  des  fignatures  des. 
Officiers  Municipaux. 

Arrête  que  M.  le  Doyen  demeure  chargé  de  répondre  au 
Procureur-Syndic  du  Diftrift  de  Mauriac  , que  le  Dire&oire 
peut  continuer  à vifer  lesl  palfeports  qui  lui  feront  préfentés  * 
& néanmoins  enjoint  à toutes  les  Municipalités  du  Dé- 
partement d’ufer  à cet  égard  de  la  plus  grande  circonfpe&ion , 
& de  ne  délivrer  des  paiTe-ports  qu’aux  perfonnes  non  fufpeêtes, 
& dont  les  befoins  de  voyager  leur  feront  notoirement  connus, 

La  féance  a été  levée. 


Signé  , DESTAING  Doyen. 
BERTRAND  Secrétaire-Général. 


Du  lundi  trente  Juillet . 


Séants  M.M.  Deftaing  Doyen  , Mirande  , Mejanfac  ’ 
Raymond  , Murat , Deftanne,  Vigier,  Marmontel,  Capelle, 
Célarier  , Teillard  , Ganilh  Adminiftrateurs  , Falvelly  vice- 
Procureur-Général-Syndic  , & Bertrand  Secrétaire-Général. 

M.  François  Barbat  du  Clofel  s’eft  préfenté  à l’Aflemblée, 
il  a prêté  le  ferment  civique  & a pris  féance. 

Il  a été  fait  leâure  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente. 

M.  le  Doyen  a dit  à l’Affemblée  qu’il  venoit  de  recevoir 
du  Procureur-Syndic  de  cette  Ville  , une  lettre  au  fujet  d’un 
attroupement  qui  s etoit  formé  environ  midi  fur  la  place  de 
cette  Ville  \ qu’il  lui  avoit  tranfmis  en  même-temps  la  copie 
de  celle  que  M.  le  Préhdent  du  Diftriêt  avoit  écrite  à la 
Municipalité  ^ & celle  par  laquelle  la  Municipalité  lui  avoit 
répondu. 
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La  le&ure  de  ces  différentes  lettres  a convaincu  l’AfTemblée," 
i°.  que  l’attroupement  étoit  déjà  diffipé  , 2°.  que  la  Muni- 
cipalité s’étoit  empréffée  de  faire  ufage  de  tous  les  moyens 
que  la  Loi  met  en  fon  pouvoir  pour  le  diffiper  & en  pré- 
venir les  fuites. 

Un  membre  a obfervé  qu’on  croyoit  que  cet  attroupement 
s’étoit  formé  pour  enlever  du  carcan  un  homme  qui  y avoit 
été  mis,  en  exécution  d’un  jugement  du  Tribunal  Criminel, 
& qu’il  étoit  principalement  compofé  de  quelques  Volontaires 
du  bataillon  qui  eft  en  cette  Ville. 

L’Affemblée  confidérant  qu’il  eft  urgent  de  prendre  des 
mefures  promptes  & efficaces  pour  que  la  Loi  & les  juge- 
ments de  fes  Miniftres  foient  pleinement  exécutés  ; confi- 
dérant  encore  combien  elle  doit  compter  fur  le  zéie  & 
les  lumières  du  Confeil  du  Diftriâ:  & de  la  Municipalité  de 
cette  Ville  ; conlîdérant  enfin  qu’il  importe  à la  fureté  & la 
tranquillité  publique  de  découvrir  les  auteurs,  fauteurs  & com- 
plices de  l’attentat  qui  lui  eft  dénoncé  j après  avoir  entendu 
le  vice-Prgcureur-Général-Syndic  , charge  M.  le  Doyen  d’é- 
çrire  aux  Commandants  du  bataillon  des  Volontaires,  pour 
les  inviter  à fe  rendre  à l’Affemblée  , afin  de  l’informer  de 
ce  qui  vient  de  fe  paffer , & concerter  enfemble  les  moyens 
de  faire  exécuter  la  Loi  , & de  découvrir  les  coupables  qui 
ont  tâché  de  s’y  oppofer , en  voulant  enlever  un  homme  que 
les  Tribunaux  ont  jugé. 

Une  députation  de  la  Municipalité  de  cette  Ville  s’efl:  faite 
annoncer:  ayant  été  introduite,  MM.  Lacariere  & Chablat 
Officiers  Municipaux  , ont  affuré  l’Affemblée  que  l’attrou- 
pement étoit  entièrement  diffipé  ; qu’à  la  vérité  il  s’étoit  formé 
un  groupe  de  Citoyens  autour  du  poteau  ; que  ce  raffem- 
blement  peu  confidérable  d’abord,  s’étoit  accru  par  l’approche 
de  beaucoup  d’autres  attirés  par  la  curiolué  ; qu’a  lors  l’Huiffier 
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du  Tribunal  Criminel  avoit  fait  détacher  le  coupable  expofé  , 
par  le  valet  de  l’exécuteur  de  la  haute  juftiçe,  qui  l’avoit 
conduit  dans  la  maifon  d’arrêt  , fous  Tefcorte  de  la 
Gendarmerie;  qu’au  furplus  il  n’y  avoit  eu  aucune  entreprife 
ni  violation  contre  la  Loi  ; que  le  Peuple  & les  Volontaires 
étoient  dans  la  plus  grande  tranquillité;  que,  s’il  y a eu  d’abord 
un  fujet  d’allarme  , il  provenoit  d’une  {impie  méprife , en 
ce  qu'on  avoit  cru  que  l’homme  qui  détachoit  le  condamné, 
étoit  un  Volontaire  ; cette  erreur  momentanée  une  fois 
reconnue,  a vu  renaître  aufîitôt  le  calme  & l’obeiffance 
due  au  jugement  des  Tribunaux. 

L’AlTemblée  fatisfaite  du  compte  que  la  Municipalité  d’Au- 
rillac,  lui  a fait  rendre  de  cette  affaire  ,a  chargé  fes  Députés  de 
lui  témoigner  combien  elle  fe  repofe  fur  fon  zélé  & fon 
amour  pour  les  Loix  , afin  de  maintenir  leur  exécution  & le 
bon  ordre  parmi  les  habitans  de  cette  Ville. 

La  députation  de  la  Municipalité  d’Aurilîac  s’étant  retirée , 
M.  Deftaing,  Lieutenant-Colonel  en  fécond  des  Volontaires, 
s’eftfait  annoncer  , ayant  été  introduit  dans  lafalle.,  il  a dit  à 
l’Affemblée  qu’il  fe  rendoit  dans  fon  fein  pour  répondre  à 
la  lertre  que  M.  le  Doyen  lui  avoit  adreffée  , & pour  lui 
apprendre  qu’ayant  ouï  dire  que  plufieurs  Volontaires  vou- 
loient  enlever  un  homme  attaché  au  carcan,  il  s’étoit  tranf* 
porté  avec  plufieurs  de  fes  camarades  fur  la  place,  qu’ils  y 
avoient  effe&ivement  trouvé  plufieurs  Volontaires , mais  tran- 
quilles ; qu’il  les  avoit  engagés  à fe  retirer  , aufiitôt  ils 
avoient  obéi  ; que  l’alerte  qu’on  avoit  eue  au  fujet  de  l’en- 
lévement  du  coupable  étoit  une  faiffe  donnée , parce  qu’on 
avoit  pris  lq  valet  de  l’Exécuteur  , qui  vient  d’arriver  en  cette 
Ville , pour  un  Volontaire  ; que  ce  bruit  répandu  avoit 
groffi  de  bouche  en  bouche  ; qu’au  refie  les  Volontaires 
étoient  en  ce  moment  dans  la  plus  parfaite  tranquillité,  occupés 
à leur  exercice  ordinaire  * & que  leurs  chefs  s’emprefîeront 
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toujours  de  lès  maintenir  dans  la  fubordinatîon  & îa  dis- 
cipline militaire. 

L’AiTemblée  a manifefté  à M.  le  Commandant  la  fatisfaOion 
qu’elle  reffent  du  zélé  & de  l’activité  qu’il  a mife  avec  fes- 
camarades  dans  cette  circonftance,  perfuadée  que  les  Volon- 
taires qui  fe  font  voués  à la  défenfe  de  la  Patrie  , fe  con- 
duiront toujours  avec  courage  contre  l’ennemi  , & avec 
docilité  envers  les  autorités  conftituées  * & leurs  chefs. 

M.  Le  vice  - Procureur  - Général -Syndic  a obfervé  à l’af- 
femblée  que  d’après  la  Loi  du  2 Avril  dernier  , les  Muni- 
cipalités font  chargées  de  vérifier  l’état  des  caiffes  qui  ont 
émis  des  billets  de  confiance, ainfî  que  des  gages  qui  doivent 
en  répondre  ; qu’elles  doivent  prendre  les  mefures  convenables- 
pour  arrêter  toutes  nouvelles  fabrications  & émiffions  qui 
font  prohibées  pour  l’avenir. 

Que  les  caiffes  établies  par  les  Municipalités , ou  fous  leur 
furverllance  immédiate  font  feules  exceptées  de  cette  pro- 
hibition. 

Mais  que  dans  ce  cas  , le  montant  des  fonds  dépofés  pour 
former  le  gage  des  émiffions  , doit  être  vérifié  au  moins  une 
fois  tous  les  huit  jours,  favoir,  par  les  Directoires  de  DiftriCts 
dans  les  lieux  de  leur  établiffement , & par  les  Corps  Muni- 
cipaux dans  les  autres  communes  y & que  les  procès-verbaux 
de  vérification  doivent  être  envoyés  defuite  aux  Directoires 
des  Départements  pour  en  faire  paffer  des  extraits  au  Miniflre 
de  i’intérieuf . 

Qu’il  a été  émis  un  grand  nombre  de  billets  de  confiance 
dans  ce  Département  -,  mais  que  le  Directoire  n’a  encore  reçu 
de  procès-  verbaux  de  vérification  que  de  deux  caiffes  feulement , 
quoiqu’il  ait  chargé  les  Directoires  de  DiftriCts  de  donner 
toute  leur  attention  à l’exécution  de  la  Loi  du  8 Avril  ; que 
le  Miniftre  de  l’intérieur  s’eft  déjà  plaint  de  la  négligence  des 
Municipalités  & des  Directoires  de  DiftriCts  à cet  égard. 


Qui!  eft  effentiel  & urgent  que  les  difpofitions  de  cette 
Loi  foient  rigoureusement  fuivies  dans  toutes  les  Municipalités 
dans  lefquelles  il  y - a été  fait  des  émifiions  , afin  de  pré- 
venir ou  arrêter  une  infinité  d’abus  qui  pourroient  naître  de 
de  leur  inobfervation. 

En  conféquence  il  a requis  que  l’Affemblée  voulût  prendre 
cet  objet  en  confidération  , & avifer  aux  moyens  d em- 
pêcher que  les  billets  de  confiance  fi  avantageux  dans  leur 
p incipe,  ne  deviennent  une  fource  d’abus  dans  la  fuite,  par 
le  défaut  de  furveillance  de  la  part  des  Corps  adminiftratifs. 

L’Affemblée  , Ouï  le  vice  - Procureur  - Général  - Syndic , a 
chargé  le  comité  des  rapports  de  lui  rendre  compte  à la 
prochaine  féance  de  l’objet  de  fes  réquifitions  a & de  lui 
propofer  un  arrêté  à cet  égard. 

La  féance  a été  levée. 


Signé  , DESTATNG  Doyen. 
BERTRAND  Secrétaire-Général. 


Du  Mardi  trente  un  Juillet . 


Séants  M.M.  Deftaing  Doyen  , Barbat,  Méjanfac,  Mirande, 
Marmontel,  Celarier  , Vigier,  Raymond,  Murat  ,Defianne, 
Teillard  , Ganilh  Adminiitrateurs , Falvelly  vice -Procureur- 
Général-Syndic  , & Bertrand  Secrétaire-Général. 

Il  a été  fait  lefture  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente. 

M.  Rougier  Préfident  s’étant  préfenté  à l’affemblée  , a 
prêté  le  ferment  civique,  & a pris  le  fauteuil. 

Une  députation  du  confeil  général  permanent  de  la  Com- 
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munë  de  cétte  Ville  s*eft  faite  annoncer  ; ayant  été  introduite 
dans  la  falle  , un  d’eux  portant  la  parole  a dit , que  le  Con- 
feil  général  venoit  d’arrêter  que  l’aâe  du  Corps  Légiflatif 
qui  déclare  que  la  Patrie  efl  en  danger , fera  proclamé  en 
cette  ville  Dimanche  prochain  ; que  cette  cérémonie  fera 
faite  avec  tout  l’appareil  digne  de  fon  fujet  & des  circonftan- 
ces  ; que  le  cortege  fortira  de  la  maifon  commune  à quatre 
heures  du  foir  ; que  le  confeil  général  l’a  député  avec  fes  col- 
lègues vers  l’Affemblée,  pour  lui  faire  part  de  fes  intentions, 

• & l’inviter  à affiffer  à cette  cérémonie. 

M.  le  Préfident  a répondu  à la  députation,  que  TAffembfés 
partage  vivement  la  follicitude  du  confeil  général  de  la  com- 
mune d’Aurillac , fur  tout  ce  qui  intéreffe  la  Patrie  -,  qu’elle 
s’empreffera  de  concourir  par  fa  préfence  à infpirer  à tous  les 
citoyens  les  fentiments  communs  dont  ils  doivent  être  animés. 

La  députation  s’étant  retirée  , l’Affemblée , Ouï  le  vice- 
Procureur-Général-Syndic  , Arrête  qu’elle  afîiftera  dimanche 
prochain  à la  proclamation  de  l’Afte  du  Corps  Législatif  qui 
décare  que  la  Patrie  efl  en  danger „ 

Un  membre  du  bureau  des  rapports  a préfenté  à l’Affem- 
blée  un  projet  d’Arrêté  concernant  l’émiffion  des  billets  de 
confiance. 

L’AfTemblée  après  en  avoir  difcuté  fuccefîivement  les  arti- 
cles & entendu  le  vice  • Procureur-Général-Syndic  ^ confidé- 
rânt  qu’il  circule  depuis  long-temps  dans  le  Département  un 
grand  nombre  de  billets  de  confiance  émis  par  plüfieurs  Muni- 
cipalités de  fon  territoire r fans  que  la  plupart  ayent  adreffé  à 
l’Âdminiffration  aucuns  procès-verbaux  qui  confiaient  la  quan- 
tité des  billets  émis,  & l’état  habituel  de  leur  caiffe  ; qu’ainfi 
il  devient  intéreffant  pour  prévenir  les  abus  & affurer  le  gage 
de  ces  billets , de  rappeller  aux  différentes  Municipalités  les 
difpoiitions  de  la  Loi  du  premier  Avril  1792  , & de  prendre 
toutes  les  mefures  pour  en  affurer  la  prompte  exécution, 
Arrête  ce  qui  fuit. 


Article  premier,  % 

Les  Municipalités  qui  ont  émis  des  billets  de  confiance, 
feront  tenues  d’envoyer  dans  trois  jours  , aux  Dire&oires  de 
leurs  Diftri&s  refpeélifs , les  procès-verbaux  des  corps  Muni- 
cipaux , ou  des  confeils  généraux  des  communes  qui  en  ont 
autorifé  lemiflion,  & déterminé  le  montant,  & le  nombre  de 
ces  billets. 

II. 

Les  Direéloires  de  Diflri&s  feront  tenus  de  vérifier  fans 
délai  les  cailfes  patriotiques  , établies  par  les  Municipalités 
du  chef-lieu  de  leur  réfidence  * & les  Corps  municipaux  des 
autres  communes  feront  auffi  obligés  de  vérifier  les  caiffes 
particulières  établies  dans  leur  territoire , & de  dreffer  procès- 
verbal  de  la  fituation  a&uelle  de  ces  caiffes  , en  expliquant 
d’une  maniéré  exa&e,  le  montant  & le  nombre  des  billets 
émis , la  quantité  des  numéros  & la  valeur  des  affignats  ou 
efpéces  qui  les  ont  remplacés  , & enfin  le  montant,  & le 
nombre  des  billets  à émettre  qui  refient  encore  en  caille, 

1 1 i. 

Les  Municipalités  feront  tenues  d envoyer  dans  le  même 
délai  de  trois  jours  , les  procès-verbaux  contenant  la  fitua- 
tion de  leurs  caiffes  patriotiques,  aux  Directoires  de  leurs 
DiflriéL  , qui  les  transmettront  de  fuite  avec  les  procès-ver- 
baux de  l’état  des  caiffes  de  la  Municipalité  du  chef-lieu  de 
Diflriâ,  au  Dire&oire  du  Département,  chargé  par  la  Loi  de 
les  adreffer  au  Miniflre  des  contributions  publiques, 
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Les  DireÛoires  de  Diflriéls  & les  Municipalités  feront 
tenues  de  continuer  de  huitaine  en  huitaine,  la  vérification 
des  caiffes  patriotiques , dont  ils  font  charges  par  1 article  pré- 
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cèdent  , de  les  faire  parvenir  fans  interruption  au  Dire&oire 
.du  Département.  . 

V. 

En  cas  de  retard  de  la  part  des  Municipalités,  de  fatisfaire 
aux  articles  précédents  , dans  le  délai  prefcrit , les  Direc- 
toires de  Diftri&s  demeurent  chargés  de  leur  envoyer  un  ou 
plusieurs  CommifTaires , à l’effet  de  fe  faire  repréfenter  les 
procès-verbaux  d’autorifation  des  Corps  municipaux , ou  Con- 
feils  généraux  de  communes  , & l’état  a&uel  des  caiffes 
établies  dans  ces  Municipalités  , & d’envoyer  exaâement 
leur  rapport  aux  Dire&oires  de  Département  -,  les  frais  de 
ces  commiffions  feront  acquittés  par  les  Officiers  Municipaux 
en  leur  nom  , & fans  répétition  contre  les  communes. 

VI. 

Les  Municipalités  qui  croiroient  utile  au  bien  de  leur  com- 
mune, d’émettre  des  billets  de  confiance  ou  autres  papiers 
patriotiques,  ne  pourront  s’adrefferà  l’avenir  qu’aux  Impri- 
meurs domiciliés  dans  le  Département  , qui  feront  tenus  de 
fe  faire  repréfenter,  & dater  dans  les  billets  à fabriquer,  les 
procès-verbaux  des  Municipalités  ou  Confeils  généraux  des 
communes  qui  auroient  autorifé  les  émiflions  de  ces  billets  , 
duement  yifés  par  les  Dfreâoires  de  DiftriRs. 

V I I. 

Les  perfonnes  publiques  ou  privées , qui  feroient  convain- 
cues de  quelque  délit  à tromper  la  confiance  publique  des 
Citoyens  pour  ces  fortes  de  billets  ou  autres  effets  patriotiques, 
feront  dénoncées.,  & traduites  devant  les  Tribunaux,  pour 
être  jugées  & punies  conformément  aux  Loix. 

La  féance  a été  levée. 

Signé , ROUGIER  Préfident. 
BERTRAND  Secrétaire-Général. 


Du  mercredi  premier  Août . 


Séants  M.  M.  Rougier  Préfident , Mirande  , Deftaing  , 
Méjanfac  , Murat,  Barbat,  Capelle , Marmontel , Célarier  , 
Vigier,  Deftanne,  Raymond,  Teillard  , Ganilh  & Falvelly 
Adminiftrateurs,  Charles  Vacher  Procureur-Général-Syndic  ? 
& Bertrand  Secrétaire-Général. 

Lefture  faite  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente. 

M.  le  Préfident  a prévenu  l’Affemblée , qu’elle  avoit  à s’oc- 
cuper de  la  nomination  d’un  de  fes  membres  , qui  aura  la 
voix  prépondérante  pendant  la  fécondé  huitaine  de  fa  per- 
manence , en  cas  de  partage  dans  les  opinions . 

L’appel  nominal  ayant  été  fait,  chacun  a dépofé  fon 
bulletin  j le  fcrutin  ayant  été  recenfé  & dépouillé  par  M.M.  les 
les  plus  anciens  cfâge  , qui  oni  fait  les  fondions  de  fcrutateurs, 
il  en  eft  réfulté , que  M.  Rougier  a obtenu  la  pluralité 
des  fuffrages. 

Le  fleur  Jean-Baptifte  Badevex , Vicaire  de  la  paroifle  de 
St.  Paul , Diftrift  de  Mauriac  , ayant  demandé  audience , a 
été  introduit  dans  la  falle;  il  a préfenté,  tant  en  fon  nom 
qu’en  celui  du  fîeur  Brefïon  , Curé  de  la  même  paroîffe  , 
une  pétition  contre  le  fleur  Rolland,  Juge  de  paix  du  canton 
de  Salers  , dans  laquelle  il  lui  impute  principalement  un 
délit  de  judice  , pour  n’avoir  pas  voulu  recevoir  une  dénon- 
ciation contre  le  fleur  Réalité  a de  plufleurs  faits  articuLés 
dans  fon  mémoire. 

La  pétition  , les  pièces  à l’appui , ayant  été  dépofées  fur 
le  bureau  , M,  le  Préfident  a répondu  au  fleur  Badeves  , 
que  ■’ Aile  mbit  e prendroit  fur  la  champ  fa  demande  en  con- 
fie . ion  -,  le  pétitionnaire  s’étant  retiré,  leRu-re  faite  du 
mémoire  préfenté  par  le  fleur  Badeves , de  celui  préfenté  paJt 
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le  fleur  Breflon,  de  l*a£e  recordé  qu’ils  ont  fait  pofer  au  fleur 
Rolland  le  30  de  ce  mois,  & de  l’a&e  de  dénonciation  con- 
tenant  les  faits  dont  ils  fe  plaignent  contre  le  fleur  Ralite. 

L’AfTemblée , Ouï  le  Procureur-Général-Syndic , considérant 
que  la  Loi  du  29  Septembre  1791  , relative  à la  police  de 
fûreté,  attribue  à l’Accufateur  public  la  furveillance  fur  tous 
les  Officiers  de  police  du  Département  , lui  renvoie  les 
pétitions  dont  il  s’agit  , la  dénonciation  & autres  pièces  y 
énoncées  *~en  conlequence  charge  le  Procureur-Général- 
§yndiç  d’envoyer  lefdites  pièces  au  Commiffaire  du  Roi 
pour  les  tranfmettre  audit  Accufateur  public. 

M.  le  Préfident  a annoncé  à l’Aflemblée  qu’il  vient  de  lui 
être  adreffé  une  délibération  du  confeil  du  Diftriâ  de  cette 
ville,  quipropofe  entre  autres  moyens  , pour  faire  ceffer  les 
troubles  religieux , d’inviter  l’Evêque  du  Département  à rem- 
placer  inceffamment  les  fonâionnaires  publics  qui  n’ont  pas 
prêté  ferment , ou  qui  l’ont  retracé , à faire  retirer  dans  leur 
famille,  ou  autre  domicile  à eux  appartenant,  tous  Prêtres 
non  - affermentés  , excepté  ceux  qui  ayant  exercé  des 
fondions  publiques  dans  la  paroiffe  de  leur  naiflance  ou  de 
leur  réfldence , feront  tenus  de  s’en  éloigner  au  moins 
d’une  lieue , & à obliger  lefdits  Eccléflaftiques  d’envoyer 
chaque  quinzaine  au  Direâoire  du  Diftrift , un  certificat  figné 
de  la  Municipalité , vifé  par  le  Juge  de  paix , qu’ils  ne  troublent 
pas  l’ordre  public. 

Une  députation  des  Corps  Municipaux  de  St.  Flour  & 
d’Aurillac  s’eft  faite  annoncer  ; ayant  été  Introduite , un  Offi- 
cier Municipal  de  St.  Flour  a préfenté  une  pétition  tendante  à 
ce  que  l’Affemblée  adopte  une  délibération  du  Dire&oire  de 
fon  Diftrift,  qui  demande  la  réelufion  des  Prêtres  non  affer- 
mentés  dans  le  féminaire  de  ladite  ville.  Un  Officier  Munici- 
pal de  la  ville  d’Aurillac  a dépofé  fur  le  bureau  une  adhéfion 
au  confeil  général  de  cette  commune,  à la  pétition  de  St.  Flour» 
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L’Aflemblée  , Ouï  le  Procureur-Général-Syndic  , Arrête 
que  ces  pièces  feront  réunies  aux  renfeignements  parvenus 
aux  Dire&oires  fur  les  troubles  religieux  , pour  être  examinées 
au  bureau  des  rapports  qui  en  rendra  compte  inceffamment, 

La  féance  a été  levée,  & les  Membres  le  font  retirés  dans 
les  bureaux. 

Signé , ROUGIER  Prélident. 

BERTRAND  Secrétaire-Général. 


Du  Jeudi  deux  Août . 

S Éants  M M.  Rougier  Préfident  , Mirande  , Méjanfac  , 
Duciozel,  Murat,  Vigier  , Célarier  , Capelle , Raymond, 
Marmontel,  Deftaing ,Teillard,  Ganilh  & Falvelly  Adminif- 
trateurs  , Charles  Vacher  Procureur  - Général -Syndic  , & 
Bertrand  Secrétaire-Général. 

Il  a été  fait  leâure  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente. 

MM.  Geraud  Roux  & Jean-Gafpard  Champrouffe  , Mem- 
bres du  confeil , s’étant  préfentés  àTAflemblée,  y ont  pris 
féance,  après  avoir  prêté  le  ferment  civique. 

M.  le  Procureur-Général-Syndic  a remis  fur  le  bureau  dix- 
huit  exemplaires  qu’il  vient  de  recevoir  de  la  Proclamation  du 
Roi  , fur  la  folennité  de  la  publication  de  l’A&e  du  Corps 
Légiflatif,  qui  déclare  la  patrie  en  danger;  en  conféquence 
leêlure  faite  de  la  Proclamation  du  Roi  dont  il  n’a  été  envoyé 
que  18  exemplaires  par  le  Miniftre  de  l’Intérieur  , quoique 
la  lettre  du  28  Juillet  dernier  relative  à cet  envoi , porte 
qu’il  en  eft  adreffé  un  nombre  fuffifant  pour  que  la  diftribution 
en  foit  faite  fur  le  champ  à toutes  les  Municipalités  du 
Département. 


Le  Confeil  général  Arrête , fur  ce  Ouï  le  Procureur- 
Général  - Syndic  , que  cette  Proclamation  fera  réimprimée 
fur  le  champ  avec  le  préfent  Arrêté  , au  nombre  ordi- 
naire d’exemplaires  en  format  in  40.  & en  placards,  pour 
en  être  envoyé  un  nombre  fuffifant,  aux  Dire&oires  des  Dif- 
tri£fs , qui  les  feront  parvenir  fans  délai  aux  Municipalités  de 
leurs  arrondilfemens , où  le  tout  fera  lu  , publié  & affiché. 

Charge  lefdïtes  Municipalités  de  fe  conformer  à ladite  Pro- 
clamation , & d’envoyer  jour  par  jour  , au  Direfloire  du 
Diftrift  de  leur  fituation  , l’état  des  citoyens  qui  fe  feront 
laits  infcrire  fur  les  liftes  à tenir  par  elles,  pour  fervir  dans 
l’armée. 

Charge  pareillement. les  Dire&oires  de  Diftriffs  d’adrefler 
régulièrement  au  Direftoire  du  Département , un  double  cer- 
tifié defdits  états  * à mefure  qu’ils  leur  parviendront. 

M.  le  Procureur-Général-Syndic  a pareillement  remis  fur 
le  bureau,  un  exemplaire  certifié  par  le  Miniftre,  de  la  Loi 
du  22  Juillet  dernier,  relative  au  complément  de  l’armée  de 
ligne,  & a requis  l’Aflemblée  de  s’occuper  des  moyens  les 
plus  prompts  pour  parvenir  à fa  pleine  & entière  exécution. 

L’AfTemblée,  après  en  avoir  entendu  la  lefîure , & le  Pro- 
cureur-Général-Syndic en  fes  réquifitions  , Arrête  que  la 
Loi  du  22  Juillet  dernier  fera  envoyée  fur  le  champ  à Pim-, 
preilion , pour  être  enfuite  adreffée  aux  Diftriéfs  du  Dépar- 
tement , qui  la  tranfmettront  fans  délai  aux  Municipalités 
pour  y être  exécutée  dans  toutes  fes  difpofttions , chacun  à 
fon  égard. 

Un  Membre  a obfervé  que  depuis  le  départ  de  M.  Bonnet,, 
l’un  des  Membres  choifis  pour  la  formation  du  bureau  des 
rapports,  ce  bureau  était  incomplet;  qu’il  étoit  donc  nécef- 
faire  de  pourvoir  au  remplacement  de  M.  Bonnet* 


L’Aflemblée  ayant  procédé  par  la  voie  de  fcrutîn  à la 
nomination  d’un  de  Tes  Membres,  pour  remplacer  au  bureau 
des  rapports,  celui  qui  s’étoit  abfenté,  il  en  eft  réfulté  que 
M.  Barbat  Duclozel  ayant  réuni  la  majorité  des  fuffrages, 
a été  défigné  pour  ce  remplacement. 

Sur  la  le&ure  d’une  délibération  prife  par  le  confeil  géné- 
ral du  Diftriét  de  cette  ville,  du  2 de  ce  mois  , tendante  à 
demander,  que  dans  le  cas  où  les  circonftances  néceftïteraint 
dans  la  fuite  la  réclufion  des  Prêtres  perturbateurs,  elle  eût 
lieu  dans  cette  ville,  y ayant  des  bâtiments  fuffifants  pour  les 
loger  , & fe  trouvant  par  là  , fous  la  furveillance  immédiate 
de  l’adminiftration. 

L’Affemblée , Ouï  le  Procureur-Général-Syndic , a renvoyé 
la  délibération  du  Diftriâ  d’Aurillac  au  bureau  des  rapports, 
pour  y être  réunie  aux  autres  pièces  relatives  , & en  rendre 
compte  dans  le  temps  avec  le  furplus  des  objets  dont  il 
eft  chargé. 

La  féance  a été  levée,  & les  membres  fe  font  retirés  dans 
les  bureaux. 

Signe,  ROUGIER  Préfident, 
BERTRAND  , Secrétaire-Général. 


Du  Vendredi  trois  Août . 

, t 

J^Eants  MM.  Rougier  Préfident,  Mirande  , Mejanfac  , 
Baftid , Celarier,  Capelle,  Marmontel,  Roux,  Vigier,  Ray- 
mond, Deftaing  , Duclozel , Champrouffe  , Teillard  , Ganilh 
& Falvelly  Àdminiftrateurs  , Charles  Vacher  Procureur- 
Général-Syndic  , & Bertrand  Secrétaire-Général. 
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Il  a été  fait  leRure  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente. 

M.  le  Procureur-Général-Syndic  a remis  fur  le  bureau  une 
lettre  à lui  adrefTée  par  le  Procureur-Syndic  du  Diftrid 
d’Aurillac  qui  inftruit  l’Affemblée  que  le  calme  régné  dans 
l’étendue  de  fon  territoire. 

Un  membre  a propofé  la  queftion  de  favoir,  fl  les  peres 
qui  ont  conlenti  , ou  excité  leurs  enfans  à fortir  du  ro- 
yaume , pour  fe  joindre  aux  rebelles  émigrés  qui  ont  pris 
les  armes  contre  leur  Patrie , qui  les  ont  équipés  à leur  départ* 
& qui  leur  fournifîent  encore  les  moyens  de  fe  foutenir  dans 
cet  état  de  révolté  contre  les  Loix  de  leur  pays  , ne  doivent 
pas  une  indemnité  à la  Nation,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

La  matière  mife  en  délibération  , TAffemblée  après  avoir 
entendu  le  Procureur-Général-Syndic,  confîdérant  que  la  Loi 
du  8 Avril  dernier  , relative  aux  biens  des  émigrés  , n’atteint 
pas  les  fils  de  famille  , ni  leur  parents  qui  ont  confenti  à leur 
émigration,  en  leur  fourniflant  les  moyens  de  l’effeRuer  , & 
de  fe  foutenir  dans  l’état  de  rébellion  contre  leur  Patrie,  Arrête, 
qu’il  fera  écrit  par  le  premier  courrier  à M.  le  Préfldent  de 
l’AiTemblée  Nationale  pour  le  prier  de  préfenter  ces  réflexions 
au  Corps  Légiflatif , & faire  prononcer  un  Décret  addi- 
tionnel à celui  du  8 Avril  dernier  , qui  mette  fous  la  main 
de  la  Nation  les  biens  des  peres  qui  feroient  convainçus 
d’avoir  excité  ou  favorifé  l’émigration  de  leurs  enfants  , en 
leur  accordant  néanmoins  une  penfion  alimentaire  qui  feroit 
réglée  par  les  Dire&oires  de  Départements  , fur  l’avis  des 
Dire&oires  des  Diftriéfs. 

A la  fuite  de  cet  arrêté  , plu  fleurs  membres  ont  obfervé  à 
î’Aflemblée  , qu’il  y a dans  le  Royaume  des  fonéfionnaires 
publics  falariés  par  la  Nation , qui  font  dans  le  même  cas  * 
qu’il  en  exifte  notamment  dans  la  ville  de  Chaudefaigues , où 
la  voix  publique  attelle  que  le  fleur  Colrat , receveur  des 


droits  d ’enrégiftrement,  a un  de  Tes  fils  à Coblents , ou 
dans  toute  autre  ville  étrangère , réuni  aux  Français  émigrés; 
qu’une  conduite  auffi  coupable  de  la  part  d’un  Citoyen  en- 
touré de  la  confiance  publique,  falarié  par  la  Nation , chargé  de  la 
recette  d’une  partie  des  deniers  publics , & de  la  régie  des 
biens  féqueftrés  appartenant  aux  émigrés,  doit  fans  doute 
fixer  l’attention  de  FAffemblée,  & exciter  fa  furveillance  fur 
tout  ce  qui  intéreffe  le  bien  delà  chofe  publique. 

L’Aflemblée  , Ouf  le  Procureur-Général-Syndic  , Arrête 
que  le  fleur  Colrat,  receveur  des  droits  d’enrégiftrernent  & 
autres  réunis,  au  bureau  de  Chaudefaigues  dans  les  Diftri& 
de  St.  Flour,  fera  dénoncé  aux  Adminiflrateurs  de  la  régie 
Nationale  des  droits  d’enrégiftrement  ^ pour  avoir  un  de 
fes  fils  en  pays  ennemi , qui  eft  allé  prendre  les  armes  con- 
tre fa  Patrie  3 & fe  joindre  aux  Français  émigrés. 

Charge  le  Procureur-Général-Syndic  d’envoyer  une  ex- 
pédition du  préfent  Arrêté  à la  régie  générale  pour  y avoir 
tel  égard  cfue  de  raifon,  & néanmoins  d’écrire  de  fuite  au 
dire&eur  de  ce  Département  pour  lui  tranfmettre  également 
une  expédition  du  préfent  Arrêté,  & lui  recommander  une 
furveillance  exa&e  fur  la  conduite  du  fleur  Colrat,  & la 
régie  qui  lui  eft  confiée. 

L’Aflemblée  , pour  fe  bien  pénétrer  des  difpofitions  de  la 
Loi  du  22  de  ce  mois,  relative  au  complément  de  l’armée 
de  ligne  , & dont  elle  n’a  reçu  encore  qu’un  exemplaire , 
a chargé  le  Secrétaire-général  d’en  répéter  la  leâure;  après 
l’avoir  entendue,  l’Affemblée  a procédé  à la  formation  d’un 
bureau  militaire  compofé  de  trois  membres , par  la  voie  du 
fcrutin;  en  conféquence.,  M M.  Deftaing , Mirande  & Baftid, 
ayant  recueilli  la  majorité  des  fuffrages  , ont  été  chargés  de 
l’examen  de  cette  Loi  pour  en  rendre  compte  inceffamment 
à l’Aflemblée,  & lui  préfenter  les  moyens  les  plus  prompts 
& les  plus  efficaces  pour  fon  exécution. 
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La  féance  a été  levée. 


Signé,  ROUGIER , Préfident. 
BERTRAND  , Secrétaire-Général. 


Du  Samedi  quatre  Aoiit. 

Séants  MM.  Rougier  Préfident , Baftid,  Duclozel,  Cela- 
rier  , Marmontel,  Capelle,  Mirande,  Méjanfac,  Défiai ng  , 
Roux , Vigier  , Raymond  , Defïanne,  Teillard  , Cham- 
prouffe  , Ganilh  & Falvelly  Adminiftrateurs  , Charles 
Vacher  Procureur-Général-Syndic  , & Bertrand  Secrétaire-, 
Général. 

Lefïure  faite  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente, 

M.  le  Procureur-Général-Syndic  a remis  fur  le  bureau 
un  Arrêté  pris  par  le  confeil  général  permanent  de  la  com- 
mune d’Aurillac  , le  3 i Juillet  dernier,  qui  régie  le  mode, 
la  folemnité  & l’ordre  de  marche  que  fuivra  le  cortège 
dans  la  cérémonie  de  la  Proclamation  qui  fera  faite  en  cette 
ville  Dimanche  prochain,  de  l’aâe  du  Corps  Légiflatif,  qui 
déclare  que  la  patrie  eft  en  danger.  L’Afïemblée  après  en 
avoir  entendu  la  leéture , applaudiffant  au  zèle  & au  civifme 
du  confeil  général  de  la  commune  d’Aurillac,  Ouï  le  Procu- 
reur-Général-Syndic , arrête  que  l’expédition  de  fon  Arrêté 
demeurera  dépofé  aux  archives  du  Département. 

Un  Membre  a fait  lefture  d’un  projet  de  „ lettre  à M.  le 
Président  de  l’Aflemblée  Nationale  , arrêté  dans  la  derniere 
féance, pour  folliciter  un  décret  additionnel  à la  Loi  relative 
aux  biens  des  émigrés. 

L’Affemblée,  Ouï  le  Procureur- Général-Syndic,  l’a  adopté, 
charge  fon  Préfident  de  l’envoyer  par  la  premier  courrier 
à M.  le  Préfident  de  l’Aflemblée  Nationale,  & arrête  qu’il 
en  fera  fait  infertion  dans  fon  procès-verbal. 
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Lettre  des  Adminijlrateurs  du  Confell  permanent  du. 
Département  du  Cantal , à M.  le  Préfident  de 
r A fj emblée  Nationale. 

Monsieur  le  Président, 

La  Patrie  eft  en  danger,  le  territoire  Français  eft  menacé 
d’une  invafion  prochaine  ; nos  finances  s’épuifent  pour  le  raf- 
femblement  & la  foide  des  défenfeurs  de  la  liberté  ; l’agri- 
culture Se  les  arts  font  abandonnés  ; le  fang  d’une  florif- 
fante  jeunette  va  couler  , & les  émigrés  Français  font  les 
auteurs  de  tant  de  maux.  Que  l’Aflemblée  Nationale  les 
frappe  dans  leurs  biens , en  attendant  que  nos  braves  ba- 
taillons qui  fe  précipitent  fur  nos  frontières  , les  frappent 

dans  leur  pérfonne. 

\ 

La  Loi  du  8 Avril  dernier  atteint  bien  quelques  émigrés; 
mais  il  en  eil  un  grand  nombre  qui  fe  mettront  facile- 
ment à l’abri  de  la  peine  portée  par  cette  Loi  ; les  fils  de 
famille,  par  exemple,  lui  échapperont  toujours;  car  les  peres 
& meres  , trouveront  aifément  les  moyens  de  dénaturer 
leur  fortune  pour  la  leur  tranfmettre  par  des  voies  obli- 
ques. Ne  feroit-il  pas  de  la  fageffe  de  l’Affemblée  Nationale 
de  prendre  des  mefures  pour  prévenir  ces  fraudes  ; un  grand 
nombre  de  peres  ont  d’ailleurs  favorifé , excité  même  1 émi- 
gration de  leurs  enfans  ; ils  leur  envoient  journellement  des 
fonds  pour  alimenter  leur  férocité  & foutenir  leur  rébellion. 
Ne  feroit-il  pas  fouverainement  jutte,  Monfieur  le  Préfident , 
que  ces  peres  , complices  du  crime  de  leurs  enfans, 
fuffent  comme  eux  fournis  à une  indennité,  & qu’il  y eût 
un  article  additionnel  à la  Loi  du  8 Avril  dernier,  qui  mît 
fous  la  main  de  la  Nation  les  biens  des  peres  qubferoient 
convaincus  d’avoir  excité , ou  favorifé  l’émigration  de  leurs 
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enfants,  en  leur  laifTant  toutefois  une  penfîon  alimentaire^ 
qui  feroit  réglée  par  les  Directoires  de  Départements,  fur  l’avis 
des  Direâtoires  de  DiftriCts. 

Nous  vous  prions, M.  le  Préfident,  depréfenter  ces  réflexions 
à l’Aflemblée  Nationale  ; il  n’eft  peut-être  pas  indigne  de  fa 
fageffe  qu’elle  les  prenne  en  confédération. 

Suivent  lès  fignatures  de  MM.  les  Adminiftrateurs , Procu- 
reur-Général-Syndic , & du  Secrétaire-Général. , 

La  féance  a été  levée , & les  membres  du  DireCtoire  fe 
font  retirés  dans  leurs  bureaux. 

Signé,  ROUGIER  Préfident. 

BERTRAND  Secrétaire-Général. 


